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JCDecaux SE 

Société Européenne à Directoire et Conseil de surveillance 
Au capital de 3 245 684,82 euros 

Siège social : 17, rue Soyer, 92200 Neuilly-sur-Seine 
307 570 747 RCS NANTERRE  

-------------- 

 
AVIS DE REUNION  

 

Mmes et MM. les actionnaires sont avisés que l’Assemblée Générale Mixte (ordinaire et 
extraordinaire) se tiendra le mardi 16 mai 2023, à 14h30 (les portes seront ouvertes à 13h45 et 
fermées à 15h30) au 17 rue Soyer à Neuilly-sur-Seine (92200), à l'ef fet de délibérer sur l'ordre du jour 

et les projets de résolution suivants : 
 

---------- 

 
ORDRE DU JOUR 

 

 

Ordre du jour de la compétence de l'Assemblée Générale Ordinaire : 

 

1. Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2022  - Approbation 

des dépenses et charges non-déductibles f iscalement ; 

2. Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2022 ;  

3. Af fectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ;  

4. Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées par les articles 

L. 225-86 et suivants du Code de commerce – Constat de l’absence de convention 

nouvelle ; 

5. Renouvellement du mandat de Monsieur Gérard Degonse en qualité de membre du Conseil 

de surveillance  

6. Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Pierre Decaux en qualité de membre du 

Conseil de surveillance ; 

7. Renouvellement du mandat de Monsieur Michel Bleitrach en qualité de membre du Conseil 

de surveillance  

8. Renouvellement du mandat de Madame Bénédicte Hautefort en qualité de membre du 

Conseil de surveillance ; 

9. Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Sébastien Decaux en qualité de membre du 

Conseil de surveillance ; 

10.  Renouvellement du mandat de Madame Marie-Laure Sauty de Chalon en qualité de 

membre du Conseil de surveillance ; 

11.  Renouvellement du mandat de Madame Leila Turner en qualité de membre du Conseil de 

surveillance ; 

12.  Approbation de la politique de rémunération du Président du Directoire et des membres du 

Directoire conformément à l’article L.22-10-26 II du Code de commerce ; 
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13.  Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil de surveillance et des 

membres du Conseil de surveillance conformément à l’article L.22-10-26 II du Code de 

commerce ; 

14.  Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos 

le 31 décembre 2022 à l’ensemble des mandataires sociaux (membres du Directoire et du 

Conseil de surveillance) ; 

15.  Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos 

le 31 décembre 2022 à Monsieur Jean-Charles Decaux, Président du Directoire ; 

16.  Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos 

le 31 décembre 2022 à Monsieur Jean-François Decaux, membre du Directoire et Directeur 

Général ; 

17.  Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos 

le 31 décembre 2022 à Messieurs Emmanuel Bastide, David Bourg et Daniel Hofer, 

membres du Directoire ; 

18.  Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos 

le 31 décembre 2022 à Monsieur Gérard Degonse, Président du Conseil de surveillance ; 

19.   Autorisation à donner au Directoire à l’ef fet d’opérer sur les actions de la Société d ans le 

cadre du dispositif  de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, durée de l’autorisation, 

f inalités, modalités, plafond ; 

 

Ordre du jour de la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire : 

20.  Autorisation à donner au Directoire à l’ef fet de réduire le capital social par annulation des 

actions auto-détenues, durée de l’autorisation, plafond ; 

21.  Délégation de compétence à donner au Directoire à l'ef fet d’émettre des actions ordinaires 

et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de cap ital ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de 

capital à émettre (de la Société ou d’une société du groupe) avec maintien du droit 

préférentiel de souscription, durée de la délégation, montant nominal maximal de 

l’augmentation de capital, faculté d’of frir au public les titres non-souscrits ; 

22.  Délégation de compétence à donner au Directoire à l'ef fet d’émettre des actions ordinaires 

et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de 

capital à émettre (de la Société ou d’une société du groupe) avec suppression de droit 

préférentiel de souscription par of f re au public à l’exclusion des of f res visées au 1° de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et f inancier et/ou en rémunération de titres dans le 

cadre d’une of f re publique d’échange, durée de la délégation, montant nominal maximal de 

l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscriptions 

ou de répartir les titres non-souscrits ; 

23.  Délégation de compétence à donner au Directoire à l'ef fet d’émettre des actions ordinaires 

et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de 

capital à émettre (de la Société ou d’une société du groupe), avec suppression de droit 

préférentiel de souscription par une of f re visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire 

et f inancier, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, 

prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres  non - 

souscrits ; 
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24.  Autorisation consentie au Directoire, en cas d’émission avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires et/ou des titres de capital 

donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance 

et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, de f ixer le prix 

d’émission selon des modalités f ixées par l’Assemblée Générale dans la limite de 10 % du 

capital social par période de 12 mois ; 

25.  Délégation de compétence à donner au Directoire à l’ef fet d’augmenter le nombre de titres 

de capital ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre (option 

de sur-allocation) en cas d'émission avec suppression ou maintien du droit préférentiel de 

souscription ; 

26.  Délégation de compétence à donner au Directoire pour augmenter le capital par émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 

10% du capital, en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital, durée de la délégation ;  

27.  Délégation de compétence à donner au Directoire pour augmenter le capital par 

incorporation de réserves, bénéf ices et/ou primes, durée de la délégation, montant nominal 

maximal de l’augmentation de capital, sort des rompus ; 

28.  Autorisation à donner au Directoire à l’ef fet de consentir des options de souscription ou 

d’achat d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription au prof it des 

membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de certains d’entre 

eux, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription, durée de 

l’autorisation, plafond, prix d’exercice, durée maximale de l’option ; 

29.  Autorisation à donner au Directoire à l’ef fet de procéder à des attributions gratuites 

d’actions existantes ou à émettre avec suppression du droit préférentiel de souscription au 

prof it des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de 

certains d’entre eux, durée de l’autorisation, plafond, durée des périodes d’acquisition 

notamment en cas d’invalidité et de conservation 

30.  Délégation de compétence à donner au Directoire à l'ef fet de décider l'augmentation du 

capital social par émission de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

titres de capital à émettre réservées aux adhérents de plans d’épargne, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription au prof it de ces derniers   

31.  Délégation de compétence à donner au Directoire à l'ef fet de décider l'augmentation du 

capital social par émission de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

titres de capital à émettre réservée à des catégories de bénéf iciaires dans le cadre d'une 

opération d'actionnariat salarié, avec suppression du droit préférentiel de souscription au 

prof it de ces derniers ; 

32.  Modif ication de l’article 16 (Composition du Conseil de surveillance) §2 des statuts  ; 

33.  Mise en harmonie des statuts de la société  

34.  Pouvoirs en vue de l'accomplissement des formalités. 
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PROJETS DE RESOLUTIONS 
 
Résolutions relevant de la compétence de l'Assemblée Générale Ordinaire 

 
 
PREMIERE RESOLUTION 

(Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2022 - Approbation des 
dépenses et charges non-déductibles fiscalement) 
 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Directoire, du 
Conseil de surveillance, ainsi que des rapports des Commissaires aux comptes, approuve les 

comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2022 comportant le bilan, le compte de résultat et 
les annexes, tels qu'ils lui ont été présentés, et qui font apparaître un bénéf ice de 
229 050 974,58 euros, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces 

rapports. 
 
L’Assemblée Générale approuve spécialement le montant global, s’élevant à 121 787 euros, des 

dépenses et charges visées au 4 de l’article 39 du Code Général des Impôts, ainsi que l’impôt 
correspondant. 
 

 
DEUXIEME RESOLUTION 
(Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2022) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Directoire, du 

Conseil de surveillance, ainsi que des rapports des Commissaires aux comptes, approuve les 
comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2022 comportant le bilan, le comp te de résultat  
et les annexes, tels qu'ils lui ont été présentés, se soldant par un résultat net part du groupe de 132,1 

millions d’euros, ainsi que les opérations traduites dans ses comptes et résumées dans ces rapports.  
 
 

TROISIEME RESOLUTION 
(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2022) 
 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, constate que :  
 

-le bénéfice de l’exercice clos au 31 décembre 2022 s’élève à 

-le report à nouveau s’élève à 

-la réserve légale s’élève à 

-les autres réserves s’élèvent à 

-les primes d’émission, de fusion et d’apport s’élèvent à  

229 050 974,58 € 

-18 399 420,41€ 

341 555,75€ 

40 769 867,60€ 

726 429 385,18€ 

et décide, sur proposition du Directoire, d’affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à 229 050 974,58€ de 
la façon suivante : 

• 18 399 420,41 euros au poste « report à nouveau» qui sera ainsi porté de -18 399 420,41 euros à 0 
euro.  

• 210 651 554,17 euros au poste «  autres réserves » qui sera ainsi porté de 40 769 867,60€ à 
251 421 421,77 euros. 
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L’Assemblée Générale décide d’af fecter le bénéf ice de l’exercice s’élevant à 229 050 974,58€ de la 

façon suivante : 

 

• 18 399 420,41 euros au poste « report à nouveau» qui sera ainsi porté de -

18 399 420,41 euros à 0 euro.  

• 210 651 554,17 euros au poste «  autres réserves » qui sera ainsi porté de 40 769 867,60€ à 

251 421 421,77 euros. 

 

 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé 

qu’aucun dividende n’a été mis en distribution au titre des trois précédents exercices, ni aucun revenu 
au sens du 1er alinéa du même article. 
 

 
QUATRIEME RESOLUTION  
(Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées par les articles L. 225-86 

et suivants du Code de commerce – constat de l’absence de convention nouvelle) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires  
aux comptes mentionnant l’absence de convention nouvelle de la nature de celles visées aux articles 

L. 225-86 et suivants du Code de commerce, en prend acte purement et simplement . 
 

 
CINQUIEME RESOLUTION  
(Renouvellement du mandat de Monsieur Gérard Degonse en qualité de membre du Conseil de 

surveillance) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directo ire et de 
l’article 16-1 des statuts, constatant que le mandat de membre du Conseil de surveillance de  
M. Gérard Degonse vient à expiration ce jour, décide de le renouveler pour une durée d’un an qui 

expirera à l’issue de l’Assemblée Générale tenue en 2024 appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice écoulé. 
 

M. Gérard Degonse a fait savoir qu’il acceptait ce mandat et qu’il n’était f rappé d’aucune mesure 
susceptible de lui en interdire l’exercice. 
 

 
SIXIEME RESOLUTION 
(Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Pierre Decaux en qualité de membre du Conseil de 

surveillance) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et de 
l’article 16-1 des statuts, constatant que le mandat de membre du Conseil de surveillance de  
M. Jean-Pierre Decaux vient à expiration ce jour, décide de le renouveler pour une durée d’un an qui 

expirera à l’issue de l’Assemblée Générale tenue en 2024 appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice écoulé. 
 

M. Jean-Pierre Decaux a fait savoir qu’il acceptait ce mandat et qu’il n’était f rappé d’aucune mesure 
susceptible de lui en interdire l’exercice. 
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SEPTIEME RESOLUTION 
(Renouvellement du mandat de Monsieur Michel Bleitrach en qualité de membre du Conseil de 
surveillance) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et de 

l’article 16-1 des statuts, constatant que le mandat de membre du Conseil de surveillance de  
M. Michel Bleitrach vient à expiration ce jour, décide de le renouveler pour une durée d’un an qui 
expirera à l’issue de l’Assemblée Générale tenue en 2024 appelée à statuer sur les comptes de 

l’exercice écoulé. 
 
M. Michel Bleitrach a fait savoir qu’il acceptait ce mandat et qu’il n’était f rappé d’aucune mesure 

susceptible de lui en interdire l’exercice. 
 
 

HUITIEME RESOLUTION 
(Renouvellement du mandat de Madame Bénédicte Hautefort en qualité de membre du Conseil de 
surveillance) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, constatant 

que le mandat de membre du Conseil de surveillance de Mme Bénédicte Hautefort vient à expiration 
ce jour, décide de le renouveler pour une durée de trois ans qui expirera à l’issue de l’Assemblée 
Générale tenue en 2026 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé.  

 
Mme Bénédicte Hautefort a indiqué qu’elle acceptait le renouvellement de son mandat et qu’elle 
n’était f rappée d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.  
 

 
NEUVIEME RESOLUTION 
(Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Sébastien Decaux en qualité de membre du Conseil 

de surveillance) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, constatant 
que le mandat de membre du Conseil de surveillance de M. Jean-Sébastien Decaux vient à expiration 
ce jour, décide de le renouveler pour une durée de trois ans qui expirera à l’issue de l’Assemblée 

Générale tenue en 2026 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé.  
 
M. Jean-Sébastien Decaux a indiqué qu’il acceptait le renouvellement de son mandat et qu’il n’était 

f rappé d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.  
 
 

DIXIEME RESOLUTION 
(Renouvellement du mandat de Madame Marie-Laure Sauty de Chalon en qualité de membre du 
Conseil de surveillance) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, constatant 

que le mandat de membre du Conseil de surveillance de Mme Marie-Laure Sauty de Chalon vient à 
expiration ce jour, décide de le renouveler pour une durée de trois ans qui expirera à l’issue de 
l’Assemblée Générale tenue en 2026 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé.  

 
Mme Marie-Laure Sauty de Chalon a indiqué qu’elle acceptait le renouvellement de son mandat et 
qu’elle n’était f rappée d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.  
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ONZIEME RESOLUTION 
(Renouvellement du mandat de Madame Leila Turner en qualité de membre du Conseil de 
surveillance) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, constatant 

que le mandat de membre du Conseil de surveillance de Mme Leila Turner vient à expiration ce jour, 
décide de le renouveler pour une durée de trois ans qui expirera à l’issue de l’Assemblée Générale 
tenue en 2026 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé.  

 
Mme Leila Turner a indiqué qu’elle acceptait le renouvellement de son mandat et qu’elle n’était 
f rappée d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.  

 
 
DOUZIEME RESOLUTION 

(Approbation de la politique de rémunération du Président du Directoire et des membres du Directoire 
conformément à l’article L.22-10-26 II du Code de commerce)  
 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-68 du code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération 

des mandataires sociaux, approuve, en application de l’article L. 22-10-26 II du Code de commerce, la 
politique de rémunération du Président du Directoire et des membres du Directoire telle que présentée 
dans le document d’enregistrement universel 2022, chapitre Gouvernement d’Entreprise.  

 
 
TREIZIEME RESOLUTION 

(Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil de surveillance et des membres 
du Conseil de surveillance conformément à l’article L. 22-10-26 II du Code de commerce)  
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rap port sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-68 du code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération 
des mandataires sociaux, approuve, en application de l’article L. 22-10-26 II du Code de commerce, la 

politique de rémunération du Président du Conseil de surveillance et des membres du Conseil de 
surveillance  telle que présentée dans le document d’enregistrement universel 2022, chapitre  
Gouvernement d’Entreprise.  

 
 
QUATORZIEME RESOLUTION 

(Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le  
31 décembre 2022 à l’ensemble des mandataires sociaux (membres du Directoire et du Conseil de 
surveillance) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L. 225-68 du code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-34 II du 
code de commerce, les informations mentionnées à l’article L. 22-10-9 I. du code de commerce qui y 
sont présentées relatives aux rémunérations versées ou attribuées aux mandataires sociaux au titre 

de l’exercice clos le 31 décembre 2022, telles qu’elles f igurent dans le do cument d’enregistrement 
universel 2022, chapitre Gouvernement d’Entreprise.  
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QUINZIEME RESOLUTION 
(Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le  
31 décembre 2022 à Monsieur Jean-Charles Decaux, Président du Directoire) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L. 225-68 du code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-34 II. du 
code de commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et  
les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 à 

Monsieur Jean-Charles Decaux, membre du Directoire et Directeur Général, tels qu’ils f igurent dans le 
document d’enregistrement universel 2022, chapitre Gouvernement d’Entreprise.  
 

 
SEIZIEME RESOLUTION 
(Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le  

31 décembre 2022 à Monsieur Jean-François Decaux, membre du Directoire et Directeur Général) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-68 du code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-34 II. du 
code de commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et  

les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 à 
Monsieur Jean-François Decaux, membre du Directoire et Directeur Général, tels qu’ils f igurent dans 
le document d’enregistrement universel 2022, chapitre Gouvernement d’Entreprise.  

 

 
DIX-SEPTIEME RESOLUTION 

(Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le  
31 décembre 2022 à Messieurs Emmanuel Bastide, David Bourg et Daniel Hofer, membres du 
Directoire) 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-68 du code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-34 II. du 

code de commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et  
les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 à 
Messieurs Emmanuel Bastide, David Bourg et Daniel Hofer, membres du Directoire, tels qu’ils f igurent  

dans le document d’enregistrement universel 2022, chapitre Gouvernement d’Entreprise.  

 

 

DIX-HUITIEME RÉSOLUTION 

(Approbation des éléments de la rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le  
31 décembre 2022 à Monsieur Gérard Degonse, Président du Conseil de surveillance) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L. 225-68 du code de commerce, approuve, en application de l’article L. 22-10-34 II. du 
code de commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et  
les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 à 

Monsieur Gérard Degonse, Président du Conseil de surveillance, tels qu’ils f igurent dans le document 
d’enregistrement universel 2022, chapitre Gouvernement d’Entreprise.  
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DIX-NEUVIEME  RESOLUTION 
(Autorisation à donner au Directoire à l’effet d’opérer sur les actions de la Société dans le cadre du 

dispositif de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, durée de l’autorisation, finalités, modalités, 
plafond) 
  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et conformément aux dispositions 
des articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce,  

 
1. Autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, le 

règlement (UE) n°596/2014 du 16 avril 2014, le règlement (UE) n°2016/1052 du 8 mars 2016 

et les dispositions des articles 241-1 et suivants du Règlement Général de l’Autorité des 
Marchés Financiers, ainsi que de toutes autres stipulations qui viendraient à être applicables, 
à acheter ou faire acheter des actions de la Société notamment en vue :  

- de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre 
des dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce ou de tout 
plan similaire ; et/ou 

- de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre de leur participation aux 
f ruits de l’expansion de l’entreprise ou de la mise en œuvre de tout plan d’épargne 
d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé) dans les conditions prévues par la loi, 

notamment par les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; et/ou 
- de l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles  

L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce ; et/ou 

- de manière générale, d’honorer des obligations liées à des programmes d'options sur 
actions ou autres allocations d'actions aux salariés ou mandataires sociaux de 
l'émetteur ou d'une entreprise associée ; et/ou 

- de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un 
bon ou de toute autre manière ; et/ou 

- de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés, dans les conditions prévues à 

l'article L. 22-10-62 alinéa 4 du Code de commerce, sous réserve de l’autorisation à 
donner par la présente Assemblée dans la vingtième résolution à caractère 
extraordinaire ; et/ou 

- de la conservation et la remise ultérieure d’actions (à titre d’échange, de paiement ou 
autre) dans le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion, de scission ou 
d’apport ; et/ou 

- de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action JCDecaux SE par un 
prestataire de services d'investissement dans le cadre d'un contrat de liquidité conforme 
à la pratique admise par la réglementation ; et/ou 

- de la mise en œuvre de toute pratique de marché admise ou qui viendrait à être admise 
par les autorités de marché. 

 

2. Décide que ce programme est également destiné à permettre à la Société d’opérer dans tout 
autre but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la règlementation en vigueur. 
Dans une telle hypothèse, la Société informera ses actionnaires par voie de communiqué.  

 
3. Décide que les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel  qu'à 

la date de chaque rachat, le nombre total d’actions achetées par la Société depuis le début du 

programme de rachat (y compris celles faisant l’objet dudit rachat) n’excède pas 10 % du 
nombre total des actions composant le capital de la Société à cette date, ce pourcentage 
s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’af fectant postérieurement à la 

présente Assemblée Générale (soit, à titre indicatif , au 31 décembre 2022, un plafond de 
rachat de  21 290 281 actions) ; étant précisé que (i) le nombre d'actions acquises en vue de 
leur conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d'une opération de croissance 

externe, de fusion, de scission ou d'apport ne peut excéder 5 % de son capital social, et (ii) 
lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions déf inies par le 
Règlement Général de l'Autorité des Marchés Financiers, le nombre d'actions pris en compte 

pour le calcul de la limite de 10 % prévue ci-dessus correspond au nombre d'actions 
achetées, déduction faite du nombre d'actions revendues pendant la durée de l'autorisation. 
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4. Décide que l’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout 

moment, y compris en période d’of fre publique, dans les limites autorisées par les dispositions 

légales et réglementaires en vigueur et par tous moyens, sur les marchés réglementés, des 
systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou conclus 
de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs (sans limiter la part du programme 

de rachat pouvant être réalisée par ce moyen), par of f re publique d’achat ou d’échange, ou 
par utilisation d’options ou autres instruments f inanciers à terme négociés sur les marchés 
réglementés, des systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs 

systématiques ou conclus de gré à gré ou par remise d’actions consécutive à l'émission de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, 
remboursement, exercice d'un bon ou de toute autre manière, soit directement soit 

indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de services d'investissement.  
 

5. Fixe (i) le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente résolution à  

50 euros par action, hors f rais d'acquisition (ou la contre-valeur de ce montant à la même date 
dans toute autre monnaie), et (ii) conformément aux dispositions de l'article R. 225-151 du 
Code de commerce, le montant maximal global af fecté au programme de rachat d'actions 

objet de la présente autorisation à 1 064 514 050 euros, correspondant à un nombre maximal 
de 21 290 281 actions acquises sur la base du prix maximal unitaire de 50 euros ci -dessus 
autorisé. 

 
6. Délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, en 

cas d'opérations sur le capital social, notamment de modif icatio n du nominal de l’action, 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le 
pouvoir d’ajuster le prix maximal d’achat susvisé af in de tenir compte de l’incidence de ces 

opérations sur la valeur de l’action. 
 

7. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation, tous pouvoirs à l’ef fet de : 

- mettre en œuvre la présente autorisation,  
- d'en préciser, si nécessaire, les termes et d'en arrêter les modalités,  
- de réaliser le programme d’achat, et notamment de passer tout ordre de bourse, conclure 

tout accord, af fecter ou réaf fecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les 
conditions légales et réglementaires applicables,  

- f ixer les conditions et modalités suivant lesquelles sera assurée, s’il y a lieu, la 

préservation des droits des porteurs de valeurs mobilières ou d’options,  en conformité avec 
les dispositions légales, réglementaires ou contractuelles,  

- ef fectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et de toute autre 

autorité compétente et toutes autres formalités,  
- faire le nécessaire en pareille matière. 

 

8. Rappelle que, conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 22-10-62 du 
Code de commerce, le Comité Social et Economique de la Société sera informé de la 
présente autorisation. 

 
9. Fixe à dix-huit mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 

validité de la présente autorisation, et prend acte qu'elle prive d’ef fet, à compter de cette 

même date, toute autorisation antérieure ayant le même objet.  
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Résolutions relevant de la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire 

 

VINGTIEME RÉSOLUTION 

(Autorisation à donner au Directoire à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions 
auto-détenues, durée de l’autorisation, plafond) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes : 
 

1. Autorise le Directoire à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, d ans les proportions 
et aux époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions auto -détenues qu’il 

décidera dans les limites autorisées par la loi, conformément aux dispositions des articles  
L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce. 

 

2. Décide qu'à la date de chaque annulation, le nombre maximum d’actions annulées par la 
Société pendant la période de vingt-quatre mois précédant ladite annulation, y compris les 
actions faisant l’objet de ladite annulation, ne pourra excéder 10 % des actions c omposant le 

capital de la Société à cette date (soit, à titre indicatif , au 31 décembre 2022, un plafond de 
rachat de 21 290 281 actions) ; étant rappelé que cette limite s’applique à un montant du 
capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations 

af fectant le capital social postérieurement à la présente Assemblée Générale.  
 

3. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation, tous pouvoirs à l’ef fet de : 
- réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de capital qui pourraient être 

réalisées en vertu de la présente autorisation,  
- modif ier en conséquence les statuts, 
- faire le nécessaire en pareille matière. 

 
4. Fixe à dix-huit mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 

validité de la présente autorisation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette 

même date, toute autorisation antérieure ayant le même objet.  
 
 

VINGT-ET-UNIEME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence à donner au Directoire à l'effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des 
titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce, 

notamment de ses articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-132 à L. 225-134, L. 22-10-49, et  
L. 228-91 et suivants : 
  

1. Délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, sa 
compétence pour décider l’augmentation du capital social avec maintien du droit préférentiel 
de souscription, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans les proportions et 

aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire 
établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par 
l’émission (i) d’actions ordinaires de la Société, et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les 

articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 alinéa 2 du Code de 
commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date f ixe, par 
souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre 

manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés y compris celle qui possède directement 
ou indirectement plus de la moitié du capital social de la Société et celles dont la Société 
possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital social (y compris des titres 

de capital donnant droit à l’attribution de titres de créance), étant précisé que la libération des 
actions pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances, soit par 
incorporation de réserves, de bénéf ices ou de primes. 
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2. Décide de f ixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas 

d’usage par le Directoire de la présente délégation de compétence : 

 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est f ixé à 2,3 millions d’euros ou 

l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, étant précisé que le montant nominal maximum des augmentations de capital 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation et de celles conférées en vertu 

des vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-quatrième, vingt-cinquième, vingt-sixième, vingt-
septième, trentième et trente-et-unième de la présente Assemblée Générale (et/ou de toute 
résolution ayant un objet équivalent qui succèderait à l’une ou l’autre de ces résolutions, le 

cas échéant, pendant la durée de validité de la présente résolution) est f ixé à 2,3 millions 
d’euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies.  

 
A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires  de 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital.  

 

3. En cas d’usage par le Directoire de la présente délégation de compétence : 
 
a/ décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui 

pourront souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions qu’ils 
possèdent ; étant précisé que le Directoire pourra instituer au prof it des actionnaires un droit 
de souscription à titre réductible qui s’exercera proportionnellement aux droits de souscript ion 
dont ils disposent et dans la limite de leurs demandes, 

 
b/ prend acte du fait que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au 
prof it des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, 

renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit immédiatement ou à terme,  
 

c/ prend acte du fait que, conformément à l’article L.  225-134 du Code de commerce, si les 
souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible, n’ont pas absorbé la 
totalité d’une émission visée au 1), le Directoire pourra utiliser l’une ou l’autre des facultés 

suivantes dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera : 
- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas 

d’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières  dont le titre primaire est une 

action, le montant des souscriptions devra atteindre au moins les ¾ de l’émission décidée 
pour que cette limitation soit possible, 

- répartir librement tout ou partie des titres non-souscrits, 

- of f rir au public tout ou partie des titres non-souscrits, sur le marché f rançais ou à l’étranger,  
et 

 

d/ décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront 
également être réalisées par attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes, étant 
précisé que les droits d’attribution formant rompus et les titres correspondants seront vendus 

dans le respect des dispositions législatives et réglementaires applicables.  
 

4. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, tous 

pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’ef fet notamment de : 
- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou 

à terme, au capital de la Société ou d’une autre société,  

- f ixer les conditions de la ou des émissions, notamment le montant de la ou des émiss ions,  
le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission 
ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéf ices ou primes qui pourront être 

incorporées au capital, 
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- déterminer les dates et modalités de la ou des émissions, la nature, le nombre et les 
caractéristiques des actions et/ou des valeurs mobilières à créer,  

- en cas d’émission de titres de créance, décider de leur caractère subordonné ou non (et, le 

cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article 
L. 228-97 du Code de commerce), f ixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux f ixe ou 
variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas oblig atoires ou 

facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée 
ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les 
autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des  garanties ou des 

sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la 
Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la Société d’émettre 
des titres de créance (assimilables ou non) en paiement d’intérêts dont le versement aurait 

été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations complexes au sens 
entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de leurs modalités de 
remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 

d’options) ; modif ier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées c i -
dessus, dans le respect des formalités applicables, 

- déterminer le mode de libération des actions, 

- f ixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à 
conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que 
des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés 

aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital et, notamment, arrêter la date, 
même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi 
que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital,  

- f ixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou non, compte tenu des 
dispositions légales, 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux actions 
ou valeurs mobilières donnant accès au capital en conformité avec les dispositions légales 
et réglementaires, 

- imputer, à sa seule initiative, les f rais des augmentations de capital sur le montant des 
primes qui y sont af férentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation,  

- déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 
d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 
modif ication du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de 

réserves, bénéf ices ou primes, d’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, de division 
ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous 
autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital 

ou les capitaux propres (y compris en cas d’of fre publique et/ou en cas de changement de 
contrôle), et f ixer, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 

toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires  
de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital 
(y compris par voie d’ajustements en numéraire), 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder à la modif ication 
corrélative des statuts, et 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne f in 

des émissions envisagées, prendre toutes mesures et ef fectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service f inancier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés.  

 
5. Fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 

validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 

date, à hauteur, le cas échéant, de la partie non-encore utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet (c'est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de 
capital de la Société ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription). 
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VINGT-DEUXIEME RESOLUTION 
(Délégation de compétence à donner au Directoire à l'effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des 

titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des t itres de capital à émettre, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription par offre au public  à l’exclusion des offres visées au 1° de l’article 

L. 411-2 du Code monétaire et financier) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et d e majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce, 
notamment de ses articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 22-10-51, L 22-10-52, 

L. 22-10-54 et L. 228-91 et suivants : 
 

1. Délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, sa 

compétence pour décider l’augmentation du capital social avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, par of f re au public, à l’exclusion des of f res visées au 1° de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et f inancier, en une ou plusieurs fois, en France ou à 

l’étranger, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en toute 
autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou sans 
primes, à titre onéreux ou gratuit, par l’émission (i) d’actions ordinaires de la Société, et/ou 

(ii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou 
L. 228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout 
moment ou à date f ixe, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation 

d’un bon ou de toute autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés y compris 
celle qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital social de la 
Société et celles dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital social (y compris des titres de capital donnant droit à l’attribution de titres de créance),  

étant précisé que la libération des actions pourra être opérée soit en espèces, soit par 
compensation de créances, soit par incorporation de réserves, de bénéf ices ou de primes. 
Ces valeurs mobilières pourront notamment être émises à l’ef fet de rémunérer des titres qui 

seraient apportés à la Société, dans le cadre d’une of f re publique d’échange réalisée en 
France ou à l’étranger selon les règles locales (par exemple dans le cadre d’une « reverse 
merger » de type anglo-saxon ou tout autre opération équivalente) sur des titres répondant 

aux conditions f ixées à l’article L. 22-10-54 du Code de commerce. 
 

2. Délègue à cet ef fet au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par 

la loi, sa compétence pour décider l'émission d'actions ou de valeurs mobilières donnant 
accès directement ou indirectement au capital de la Société à émettre à la suite de l'émission, 
par les sociétés dont la Société détient directement ou indirectement plus de la moitié du 

capital social ou par les sociétés qui possèdent directement ou indirectement plus de la moit ié 
de son capital, de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.  
 

La présente décision emporte de plein droit, au prof it des titulaires de valeurs mobilières 
susceptibles d'être émises par des sociétés du groupe de la Société, renonciation des 
actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux act ions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières donnent 
droit. 

 

3. Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est f ixé à 2,3 
millions d’euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du 
plafond global prévu au paragraphe 2 de la ving t-et-unième résolution de la présente 
Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement 

prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la 
durée de validité de la présente délégation.  
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A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires  de 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnants accès au capital.  

 

4. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant 
l’objet de la présente résolution, en laissant toutefois au Directoire, conformément à l’article 
L. 22-10-51 du Code de commerce, la faculté de conférer aux actionnaires, pendant une 

durée et selon les modalités qu’il f ixera en conformité avec les dispositions légales et 
règlementaires applicables un délai de priorité de souscription ne donnant pas lieu à la 
création de droits négociables et qui devra s’exercer proportionnellement au nombre des 

actions possédées par chaque actionnaire et pourra être éventuellement complété par une 
souscription à titre réductible, étant précisé que les titres non souscrits ainsi pourront faire 
l’objet d’un placement public en France ou à l’étranger.  

 
5. Prend acte du fait que, conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 1 du Code de commerce : 

- le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu 

par les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la 
moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris précédant le début de l’of f re au public moins 10 %), après, 

le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de dif férence entre les dates de 
jouissance, et 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions 

auquel la conversion, le remboursement ou généralement la transformation de chaque 
valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner droit, seront tels que la somme 
perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chacune des actions ordinaires émises en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de 
souscription minimum déf ini à l’alinéa précédent. 

 

6. Décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission, le Directoire pourra :  
- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions reçues, étant précisé qu’en cas 

d’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, le 
montant des souscriptions devra atteindre au moins les ¾ de l’émission décidée pour que 
cette limitation soit possible ; 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.  
 

7. Prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au prof it des porteurs des 

valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse par 
les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 
mobilières donneront droit immédiatement ou à terme. 

 
8. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, tous 

pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’ef fet notamment de : 

- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement 
ou à terme, au capital de la Société ou d’une autre société,  

- f ixer les conditions de la ou des émissions, le cas échéant, notamment le montant de la 

ou des émissions, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra être 
demandée à l’émission ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéf ices ou primes 
qui pourront être incorporés au capital,  

- déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les 
caractéristiques des actions et/ou des valeurs mobilières à créer,  
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- en cas d’émission de titres de créance, décider de leur caractère subordonné ou non (et, 

le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article 

L. 228-97 du Code de commerce), f ixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux f ixe 
ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires 
ou facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée 

(déterminée ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des 
titres et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties 
ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de 

la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la Société 
d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en paiement d’intérêts dont le 
versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations 

complexes au sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de leurs 
modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, 
faculté d’options) ; modif ier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités 

visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables,  
- déterminer le mode de libération des actions, 
- f ixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à 

conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels 
que des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) 
attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital et, notamment, 

arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de 
l’augmentation de capital, 

- f ixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter 
ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les 
valeurs mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou non, compte tenu 
des dispositions légales, 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux actions 
ou valeurs mobilières donnant accès au capital en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires, 

- en cas d’émission de valeurs mobilières à l’ef fet de rémunérer des titres apportés dans le 
cadre d’une of f re publique ayant une composante d’échange (OPE), arrêter la liste des 
valeurs mobilières apportées à l’échange, f ixer les conditions de l’émission, la parité 

d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser sans 
que les modalités de détermination de prix prévues au 5 de la présente résolution 
trouvent à s’appliquer et déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, soit d’une 

OPE, d’une of f re alternative d’achat ou d’échange, soit d’une of f re unique proposant 
l’achat ou l’échange des titres visés contre un règlement en titres et en numéraire, soit 
d’une of f re publique d’achat (OPA) ou d’échange à titre principal, assortie d’une OPE ou 

d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre forme d’of fre publique conforme à la loi et  
la réglementation applicables à ladite of f re publique, 

- imputer, à sa seule initiative, les f rais des augmentations de capital sur le montant des 

primes qui y sont af férentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, 

- déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 

d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 
modif ication du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de 
réserves, bénéf ices ou primes, d’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, de 

division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes 
ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant 
sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas d’of f re publique et/ou en cas de 

changement de contrôle), et f ixer, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires et, le cas échéant, aux st ipulations contractuelles prévoyant d’autres 
modalités de préservation, toute modalité permettant d’assurer, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, la préservation des droits des titulaires de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris  

par voie d’ajustements en numéraire), 

7 avril 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 42

2300795 Page 17



 
- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder à la modif ication 

corrélative des statuts, et 

- d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne f in 
des émissions envisagées, prendre toutes mesures et ef fectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service f inancier des titres émis en vertu de la présente 

délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés.  
 

9. Fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 

validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 
date, à hauteur, le cas échéant, de la partie non-encore utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet (c'est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de 

capital de la Société ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, par of fre au public à l’exclusion des of fres visées au 1° de l’artic l e 

L. 411-2 du Code monétaire et f inancier). 
 
 

VINGT-TROISIEME RÉSOLUTION 
(Délégation de compétence à donner au Directoire à l'effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des 
titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l ’attribution de titres de 

créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription par une offre visée au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et 
financier) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce, 

notamment de ses articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 22-10-49, L. 22-10-51, 
L. 22-10-52 et L. 228-91 et suivants, et aux dispositions de l’article L.  411-2, 1° du Code monétaire et 
f inancier : 

 
1. Délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, sa 

compétence pour décider l’augmentation du capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, par « placement privé » conformément à l’article L. 411-2, 1° du 
Code monétaire et f inancier, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 
qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité 

monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou 
gratuit, par l’émission (i) d’actions ordinaires de la Société, et/ou (ii) de valeurs mobilières 
régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 alinéa 2 du 

Code de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date f ixe,  
par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 
autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés y compris celle qui possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital social de la Société et celles dont la 
Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital social (y compris 
des titres de capital donnant droit à l’attribution de titres de créance), étant précisé que la 

libération des actions pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances,  
soit par incorporation de réserves, de bénéf ices ou de primes.  

 

2. Délègue à cet ef fet au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées pa r 
la loi, sa compétence pour décider l'émission d'actions ou de valeurs mobilières donnant 
accès directement ou indirectement au capital de la Société à émettre à la suite de l'émission, 

par les sociétés dont la Société détient directement ou indirectement  plus de la moitié du 
capital social ou par les sociétés qui possèdent directement ou indirectement plus de la moit ié 
de son capital, de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.  
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La présente décision emporte de plein droit, au prof it des titulaires de valeurs mobilières 
susceptibles d'être émises par des sociétés du groupe de la Société, renonciation des 

actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières donnent 
droit. 

 
3. Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est f ixé à 2,3 millions 

d’euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond 
nominal des augmentations de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 

prévu par la présente Assemblée Générale au paragraphe 3 de la vingt-deuxième résolution 
et sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de la vingt --et-unième résolution de 
la présente Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond 

éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à l’une ou 
l’autre de ces résolutions pendant la durée de validité de la présente délégation. Il est en outre 
précisé qu’en tout état de cause, les émissions de titres de capital réalisées en vertu de la 

présente délégation n’excèderont pas les limites prévues par la réglementation applicable au 
jour de l’émission (à ce jour, 20 % du capital par an). 

 

A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément aux dispositions légales et règlementaires et, le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires  de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital. 
 

4. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant 
l’objet de la présente résolution. 

 
5. Prend acte du fait que, conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 1 du Code de commerce : 

- le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu 

par les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la 
moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris précédant le début de l’of f re au public moins 10 %), après, 

le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de dif férence entre les dates de 
jouissance, et 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions 

auquel la conversion, le remboursement ou généralement la transformation de chaque 
valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner droit, seront tels que la somme 
perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de cel le susceptible 

d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chacune des actions ordinaires émises en 
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de 
souscription minimum déf ini à l’alinéa précédent. 

 
6. Décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont 

pas absorbé la totalité d’une émission, le Directoire pourra : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions reçues, étant précisé qu’en 
cas d’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une 
action, le montant des souscriptions devra atteindre au moins les ¾ de l’émission décidée 

pour que cette limitation soit possible,  
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.  

 

7. Prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au prof it des porteurs des 
valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse par 
les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 

mobilières donneront droit immédiatement ou à terme. 
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8. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, tous 

pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’ef fet notamment de :  

- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou 
à terme, au capital de la Société ou d’une autre société,  

- f ixer les conditions de la ou des émissions, le cas échéant, notamment le montant de la ou 

des émissions, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra être 
demandée à l’émission ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéf ices ou primes 
qui pourront être incorporés au capital, 

- déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature,  le nombre et les caractéristiques 
des actions et/ou des valeurs mobilières à créer, 

- en cas d’émission de titres de créance, décider de leur caractère subordonné ou non (et, le 

cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article 
L. 228-97 du Code de commerce), f ixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux f ixe ou 
variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou 

facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée 
ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les 
autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 

sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la 
Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la Société d’émettre 
des titres de créance (assimilables ou non) en paiement d’intérêts dont le versement aurait 

été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations complexes au sens 
entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de leurs modalités de 
remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 

d’options) ; et modif ier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées 
ci-dessus, dans le respect des formalités applicables, 

- déterminer le mode de libération des actions, 
- f ixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à 

conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que 
des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés 
aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, 

arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentat ion 
de capital, 

- f ixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou non, compte tenu des 

dispositions légales, 
- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux actions 

ou valeurs mobilières donnant accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires, 
- imputer, à sa seule initiative, les f rais des augmentations de capital sur le montant des 

primes qui y sont af férentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation,  
- déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l'incidence 

d'opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 

modif ication du nominal de l'action, d'augmentation de capital par incorporation de 
réserves, bénéf ices ou primes, d'attribution gratuite d'actions aux actionnaires, de division 
ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous 

autres actifs, d'amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital 
ou les capitaux propres (y compris en cas d'of fre publique et/ou en cas de changement  de 
contrôle), et f ixer, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres modalités de préservation, 
toute modalité permettant d'assurer, conformément aux dispositions légales et  
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d'autres cas 

d'ajustement, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès 
au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris par voie d'ajustements en 
numéraire), 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder à la modif ication 
corrélative des statuts, et 
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- d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne f in 
des émissions envisagées, prendre toutes mesures et ef fectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service f inancier des titres émis en vertu de la présente 

délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés.  
 

9. Fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 

validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 
date, à hauteur, le cas échéant, de la partie non-encore utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet (c'est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de 

capital de la Société ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, par « placement privé » conformément à l’article L. 411-2, 1° du 

Code monétaire et f inancier). 
 
 

VINGT-QUATRIEME RESOLUTION 
(Autorisation consentie au Directoire, en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, d’actions ordinaires et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres 

titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des titres de capital à émettre, de fixer le prix d’émission selon des modalités fixées 
par l’Assemblée Générale dans la limite de 10 % du capital social par période de 12 mois) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport 

spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L.  22-10-52 
alinéa 2 du Code de commerce : 
 
 

1. autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, en 
cas d’augmentation de capital par émission de titres de capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription en vertu de la vingt-deuxième et de la vingt-troisième résolutions 

de la présente Assemblée Générale, à f ixer le prix d’émission selon les modalités suivantes :  
- le prix d’émission des actions sera au moins égal au cours moyen de l’action sur le marché 

réglementé d’Euronext Paris, pondéré par les volumes lors de la dernière séance de 

bourse précédant la f ixation du prix de l’émission ou, s’il est plus faible, au cours moyen de 
l’action sur le marché réglementé d’Euronext Paris, pondéré par les volumes arrêtés en 
cours de séance au moment où le prix d’émission est f ixé, dans les deux cas, 

éventuellement diminué d’une décote maximum de 10 % ; 
- le prix d’émission des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant  

droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

titres de capital à émettre et le nombre d’actions auquel la conversion, le remboursement 
ou généralement la transformation, de ces titres de capital donnant accès à d’autres titres 
de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital à émettre, seront tels que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émissio n de 

ces titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de 
capital à émettre, au moins égale au prix de souscription minimum déf ini à l’alinéa 

précédent. 
 

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente autorisation est f ixé, conformément à la loi, 
à 10 % du capital social (ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 
référence à plusieurs monnaies) par période de 12 mois (étant précisé que cette limite sera 

appréciée au jour de la décision d’émission des actions et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès au capital). 
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3. prend acte que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à faire usage de cette autorisation, 

il établira un rapport complémentaire, certif ié par les Commissaires aux comptes, décrivant les 

conditions déf initives de l’opération et donnant des éléments d’appréciation de l’incidence 
ef fective sur la situation de l’actionnaire. 

 

 
VINGT-CINQUIEME RESOLUTION 
(Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet d’augmenter le nombre de titres de capital 

ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre (option de sur-allocation) en 
cas d'émission avec suppression ou maintien du droit préférentiel de souscription) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L.  225-129-2 et  

L. 225-135-1 du Code de commerce : 
 

1. Délègue au Directoire sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

f ixées par la loi, pour décider d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’augmentation du capital social de la Société, avec ou sans droit préférentiel de souscription,  
au même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la 

règlementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la clôture 
de la souscription et dans la limite de 15 % de l’émission initiale), notamment en vue 
d’octroyer une option de sur-allocation conformément aux pratiques de marché. 

 
2. Décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées en vertu de la 

présente résolution s’imputera sur le plafond stipulé dans la résolution en vertu de laquelle es t  
décidée l’émission initiale et sur le plafond global prévu au paragraphe 2 de la vingt -et-unième 

résolution de la présente Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur les plafonds prévus par 
des résolutions de même nature qui pourraient éventuellement succéder auxd ites résolutions 
pendant la durée de validité de la présente délégation. 

 
3. Fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 

validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 

date, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet (c'est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation du 
nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du 

droit préférentiel de souscription). 
 
 

VINGT-SIXIEME RESOLUTION 
(Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet d’augmenter le capital par émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital dans la limite de 10% du 

capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Directoire et 
des Commissaires aux comptes et conformément aux articles  L. 225-129, L.225-129-2, L. 225-147, 

L. 22-10-53 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
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1. Autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, à 

procéder à une augmentation de capital, en une ou plusieurs fois, par l’émission (i) d’actions 

ordinaires de la Société, et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 
1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, 
immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date f ixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, au capital de la 
Société ou d’autres sociétés y compris celle qui possède directement ou indirectement plus de 
la moitié du capital social de la Société et celles dont la Société possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital social (y compris des titres de capital donnant droit à 
l’attribution de titres de créance), en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la 
Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas 
applicables. 

 

2. Décide que le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en 
vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital social de la Société 
au jour de la présente Assemblée Générale (ou l’équivalent à la même date en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies), compte non tenu de 
la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou autres droits donnant accès au capital, étant précisé que le montant 
nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 

ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond nominal des 
augmentations de capital sans droit préférentiel de souscription prévu par la présente 
Assemblée Générale au paragraphe 3 de la vingt-deuxième résolution et sur le montant du 
plafond global prévu au paragraphe 2 de la vingt-et-unième résolution de la présente 

Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement 
prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à l’une ou l’autre de ces 
résolutions pendant la durée de validité de la présente délégation.  

 
3. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, tous 

pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’ef fet notamment de : 

- décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou 
à terme au capital de la Société, rémunérant les apports, 

- arrêter la liste des titres de capital et des valeurs mobilières donnant accès au capital 

apportées, procéder à l’approbation de l’évaluation des apports, f ixer les conditions de 
l’émission des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant les apports, ainsi que le 
cas échéant le montant de la soulte à verser, approuver l’octroi des avantages particuliers, 

et réduire, si les apporteurs y consentent, l’évaluation des apports ou la rémunération des 
avantages particuliers, 

- déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le nombre et les caractéristiques 

des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant les apports et modif ier, pendant la 
durée de vie de ces valeurs mobilières, lesdites modalités et caractéristiques dans le 
respect des formalités applicables, 

- imputer, à sa seule initiative, les f rais des augmentations de capital sur le montant des 
primes qui y sont af férentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, 

- f ixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou non, compte tenu des 

dispositions légales, 
- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux actions 

ou valeurs mobilières donnant accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires, 
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- déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 

d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 

modif ication du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de 
réserves, bénéf ices ou primes, d’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, de division 
ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous 

autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital 
ou les capitaux propres (y compris en cas d’of fre publique et/ou en cas de changement de 
contrôle), et f ixer, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 
toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires  
de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital 

(y compris par voie d’ajustements en numéraire), 
- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder à la modif ication 

corrélative des statuts, et 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne f in 
des émissions envisagées, prendre toutes mesures et ef fectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service f inancier des titres émis en vertu de la présente 

autorisation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés.  
 

4. Fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 

validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 
date, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet (c'est-à-dire toute autorisation relative à l’émission d’actions ou de 

valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions à émettre par la 
Société en rémunération d’apports en nature constitués de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital). 

 

 
VINGT-SEPTIEME RÉSOLUTION  
(Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de décider d'augmenter le capital social 

par incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire, et conformément aux 
dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce : 
 

1. Délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, sa 
compétence à l’ef fet de décider d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, par incorporation au 

capital de réserves, bénéf ices, primes ou toutes autres sommes dont la capitalisation serait 
légalement et statutairement possible, par l’émission de titres de capital nouveaux ou par 
l’élévation du nominal des titres de capital existants,  ou par la combinaison de ces deux 

modalités. 
 

2. Décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées au 

titre de la présente résolution ne devra pas excéder 2,3 millions d’euros ou l’équivalent en 
toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant 
précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de 

la vingt-et-unième résolution de la présente Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le 
montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui 
pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation, 

compte non tenu du montant nécessaire pour préserver, conformément aux dispositions 
légales et règlementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ou 

autres droits donnant accès au capital. 
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3. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, tous 

pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’ef fet notamment de : 

- f ixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, f ixer le nombre de titres 
de capital nouveaux à émettre et/ou le montant dont le nominal des titres de capital 
existants sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les titres 

de capital nouveaux porteront jouissance ou celle à laquelle l'élévation du nominal des 
titres de capital existants portera ef fet, 

- décider, en cas d’attribution gratuite de titres de capital que les droits formant rompus ne 

seront ni négociables ni cessibles et que les titres de capital correspondants seront vendus 
suivant les modalités déterminées par le Directoire, étant précisé que la vente et la 
répartition des sommes provenant de la vente devront intervenir dans le délai f ixé par 

l’article R. 225-130 du Code de commerce, 
- f ixer, conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, toute modalité 

permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeur 
mobilières donnant accès au capital ou autres dro its donnant accès au capital (y compris 
par voie d’ajustement en numéraire), 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder à la modif ication 
corrélative des statuts, et 

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et ef fectuer 

toutes formalités utiles à l'émission, à la cotation et au service f inancier des titres émis en 
vertu de la présente délégation ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés.  

 

4. Fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 
validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 
date, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 
ayant le même objet (c'est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation du 

capital social par incorporation de primes, réserves, bénéf ices ou toutes autres sommes).  
 
 

VINGT-HUITIEME RÉSOLUTION 
(Autorisation à donner au Directoire à l’effet de consentir des opt ions de souscription ou d’achat 
d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des membres du personnel 

salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de certains d’entre eux, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription, durée de l’autorisation, plafond, prix d’exercice, 
durée maximale de l’option) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes : 
 

1. Autorise le Directoire, dans le cadre des dispositions des articles L.  225-177 à L. 225-185 et 
L.22-10-56 à L.22-10-58 du Code de commerce, à consentir en une ou plusieurs fois des 
options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre 

d’augmentation de capital ou à l’achat d’actions existantes de la Société provenant de rachats  
ef fectués dans les conditions prévues par la loi, au prof it : 
- d’une part, des salariés ou certains d’entre eux, ou certaines catégories du personnel, de la 

Société JCDECAUX SE et, le cas échéant, des sociétés ou groupements d’intérêt 
économique qui lui sont liés dans les conditions de l’article L.  225-180 du Code de 
commerce ; 

- d’autre part, des mandataires sociaux qui répondent aux conditions f ixées par l’article  
L. 225-185 du Code de commerce. 
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Le nombre total des options ainsi octroyées par le Directoire au titre de la présente 
autorisation ne pourra donner droit à souscrire ou à acheter un nombre d’actions supérieur à 

4% du capital social existant au jour de la présente Assemblée. Le nombre total des options 
pouvant être octroyées aux dirigeants mandataires de la Société ne pourra donner droit à 
souscrire ou à acheter un nombre d’actions supérieur à 0,04% du capital au sein de cette 

enveloppe, étant précisé que ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus 
par les autres résolutions de la présente Assemblée 

 

2. Décide que le prix de souscription et/ou d’achat des actions par les bénéf iciaires sera f ixé le 
jour où les options seront consenties par le Directoire et que ce prix (i) dans le cas d’octroi 
d’options de souscription, ne pourra pas être inférieur à la moyenne des premiers cours co tés  

de l'action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris lors des vingt séances de 
bourse précédant le jour où les options de souscription seront consenties et (ii) dans le cas 
d’options d’achat d’actions, ne pourra être inférieur ni à la valeur indiquée au (i) ni au cours 

moyen d’achat des actions détenues par la Société au titre des articles L. 225-208 et  
L. 22-10-62 du Code de commerce. Si la Société réalise l'une des opérations prévues par 
l'article L. 225-181 du Code de commerce ou par l'article R. 22-10-37 du Code de commerce, 

la Société prendra, dans les conditions prévues par la réglementation alors en vigueur, les 
mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéf iciaires, y compris, le cas échéant, 
en procédant à un ajustement du nombre des actions pouvant être obtenues par l'exercice 

des options consenties aux bénéf iciaires pour tenir compte de l'incidence de cette opération.  

 
3. Décide qu’aucune option ne pourra être consentie : 

- ni dans le délai de dix séances de bourse précédant et suivant la date à laquelle les 
comptes consolidés sont rendus publics, 

- ni dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la Société ont 
connaissance d’une information qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une 
incidence signif icative sur le cours des titres de la Société, et la date postérieure de 

dix séances de bourse à celle où cette information est rendue publique,  
- moins de vingt séances de bourse après le détachement des actions d’un coupon donnant  

droit à un dividende ou à une augmentation de capital. 

 
4. Prend acte de ce que la présente autorisation comporte, au prof it des bénéf iciaires des 

options de souscription d’actions, renonciation expresse des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées 
d’options. 

 

5. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation, tous pouvoirs à l’ef fet de :  
- f ixer les conditions dans lesquelles seront consenties les options  ;  
- arrêter la liste ou les catégories de bénéf iciaires tels que prévus ci-dessus et f ixer, le cas 

échéant, les conditions d’ancienneté que devront remplir ces bénéf iciaires  ;  
- décider des conditions dans lesquelles le prix et le nombre des actions devront être ajustés 

notamment dans les hypothèses prévues aux articles R.  225-137 à R. 225-142 et  

R. 22-10-37 du Code de commerce ; 
- déterminer la ou les périodes d’exercice des options ainsi consenties, étant précisé que la 

durée des options ne pourra excéder une période de 7 ans, à compter de leur date 

d’attribution ; 
- prévoir la faculté de suspendre temporairement les levées d’options pendant un délai 

maximum de trois mois en cas de réalisation d ’opérations f inancières impliquant l’exercice 

d’un droit attaché aux actions ; 
- accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités à l’ef fet de rendre déf initive la ou les 

augmentations de capital qui pourront, le cas échéant, être réalisées en vertu de 

l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; modif ier les statuts en conséquence 
et généralement faire tout ce qui sera nécessaire ; 

- sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les f rais des augmentations du capital 

social sur le montant des primes af férentes à ces augmentations et prélever sur ce 
montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmentation. 
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6. Fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 
validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 
date, toute délégation antérieure ayant le même objet.  

 
 
VINGT-NEUVIEME RÉSOLUTION  
(Autorisation à donner au Directoire à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions 

existantes ou à émettre avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des membres 
du personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de certains d’entre eux,  durée de 
l’autorisation, plafond, durée des périodes d’acquisition notamment en cas d’invalidité et de 

conservation) 
 
L’Assemblée Générale, statuant au 

x conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires,  connaissance prise 
du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux comptes  : 
 

 
1. Autorise le Directoire, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 L. 225-197-2 et 

L.22-10-59 et L.22-10-60 du Code de commerce, à procéder en une ou plusieurs fois à 

l’attribution d’actions ordinaires de la société, existantes ou à émettre, au prof it  : 
- d’une part, des salariés ou certains d’entre eux, ou certaines catégories du personnel, de 

la société JCDECAUX SE et, le cas échéant, des sociétés ou groupements d’intérêt 

économique qui lui sont liés dans les conditions de l’article L.  225-197-2 du Code de 
commerce ; et/ou 

- d’autre part, des mandataires sociaux qui répondent aux conditions f ixées par 

l’article L. 225-197-1 du Code de commerce. 
 

 
 

Le nombre total d’actions ainsi attribuées gratuitement par le Directoire au titre de la présente 
autorisation ne pourra dépasser 1% du capital social au jour de la décision de la présente 
Assemblée. Le nombre total d’actions pouvant être attribuées gratui tement aux dirigeants 

mandataires de la Société ne pourra dépasser 0,16% du capital au sein de cette enveloppe,  
étant précisé que ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les 
autres résolutions de la présente Assemblée. 

 
2. Décide que le Directoire f ixera, dans les conditions légales, lors de chaque décision 

d’attribution, la période d’acquisition, période à l’issue de laquelle l’attribution des actions 

deviendra déf initive. La période d’acquisition ne pourra pas être inférieure à un an à compter 
de la date d’attribution des actions. 

 

3. Décide que le Directoire f ixera, dans les conditions légales, lors de chaque décision 
d’attribution, la période d’obligation de conservation des actions de la Société par les 
bénéf iciaires, période qui court à compter de l’attribution déf initive des actions. La période de 

conservation ne pourra pas être inférieure à un an. Toutefois, dans l’hypothèse où la période 
d’acquisition serait supérieure ou égale à deux ans, la période de conservation pourra être 
supprimée par le Directoire. 

 
Par exception, l’attribution déf initive interviendra avant le terme de la période d’acquisition en 
cas d’invalidité du bénéf iciaire correspondant au classement dans la deuxième et la troisième 

des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale. 
 

4. Décide que les actions existantes pouvant être attribuées au titre de la présente résolution 

devront être acquises par la Société dans le cadre du programme de rachat d’actions autorisé 
par la dix-neuvième résolution ordinaire adoptée par la présente Assemblée au titre de l’article 
L. 22-10-62 du Code de commerce ou de tout programme de rachat d’actions applicable 

précédemment ou postérieurement à l'adoption de la présente résolution.  
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5. Prend acte de ce que la présente autorisation emporte de plein droit, au prof it des 

bénéf iciaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ordinaires qui seront émises au fur et à mesure de 
l’attribution déf initive des actions, et emportera, le cas échéant à l'issue de la période 
d'acquisition, augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéf ices ou primes au 

prof it des bénéf iciaires desdites actions attribuées gratuitement et renonciation corrélative des 
actionnaires au prof it des bénéf iciaires des actions attribuées gratuitement à la partie des 
réserves, bénéf ices et primes ainsi incorporée.  

 
6. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation, tous pouvoirs à l’ef fet de :  

- f ixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions  ; 

- arrêter la liste ou les catégories de bénéf iciaires tels que prévus ci-dessus ainsi que le 
nombre d’actions attribuées à chacun d’eux ; 

- déterminer les incidences sur les droits des bénéf iciaires, des opérations modif iant le 

capital ou susceptibles d’af fecter la valeur des actions attribuées et réalisées pendant les 
périodes d’acquisition et de conservation et, en conséquence, modif ier ou ajuster, si 
nécessaire, le nombre des actions attribuées  pour préserver les droits des bénéf iciaires ; 

- déterminer, dans les limites f ixées par la présente résolution, la durée de la période 
d'acquisition et, le cas échéant, de la période de conservation des actions attribuées 
gratuitement ; 

- le cas échéant : 

• constater l’existence de réserves suf f isantes et procéder lors de chaque attribution au 
virement à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération 
des actions nouvelles à attribuer, 

• décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital par incorporation de 
réserves, primes ou bénéf ices corrélative(s) à l’émission des actions nouvelles 
attribuées gratuitement,  

• procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de 
rachat d’actions et les af fecter au plan d’attribution,  

• prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l’obligation de conservation 
exigée des bénéf iciaires, 

• et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur tout ce que la mise en 
œuvre de la présente autorisation rendra nécessaire. 

 

7. Fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 
validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 
date, toute délégation antérieure ayant le même objet.  

 
 
TRENTIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à donner au Directoire à l'effet de décider l'augmentation du capital social 
par émission de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à 
émettre réservées aux adhérents de plans d’épargne, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit de ces derniers) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 

Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, statuant en application des articles L.  225-129-6, L. 225-138-1 et  
L. 228-92 du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail : 

 
1. Délègue sa compétence au Directoire à l’ef fet, s’il le juge opportun, sur ses seules décisions, 

d’augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l’émission d’actions ordinaires ou de 

valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société au prof it des 
adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par la Société 
et/ou les entreprises f rançaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article 

L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail. 
 

2. Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions qui 

pourront être émises en vertu de la présente délégation. 
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3. Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées par 

utilisation de la présente délégation à 5% du montant du capital social atteint lors de la 

décision du Directoire de réalisation de cette augmentation, étant précisé que le montant 
nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global 

prévu au paragraphe 2 de la vingt-et-unième résolution de la présente l’Assemblée Générale 
ou, le cas échéant, que le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution 
de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la 

présente délégation. A ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des 
actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles 
stipulations contractuelles applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des 

porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des titres de capital de la Société.  

 
4. Décide que le prix des actions à émettre, en application du paragraphe 1 de la présente 

résolution, ne pourra être ni inférieur de plus de 30 %, ou de 40 % lorsque la durée 
d'indisponibilité prévue par le plan en application des articles L.  3332-25 et L. 3332-26 du 
Code du travail est supérieure ou égale à dix ans, à une moyenne des cours cotés de l’action 

lors des 20 séances de bourse précédant le jour de la décision f ixant la date d'ouverture de la 
souscription, ni supérieur à cette moyenne. 

 

5. Décide, en application des dispositions de l’article L. 3332-21 du Code du travail, que le 
Directoire pourra prévoir l’attribution aux bénéf iciaires déf inis au paragraphe 1 de la prés ente 
résolution, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès 

au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra être 
versé en application des règlements de plans d’épargne d’ent reprise ou de groupe, et/ou (ii), 
le cas échéant, de la décote. 

 
6. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation, tous pouvoirs à l’ef fet de mettre en 

œuvre la présente délégation, notamment :  
 

• Arrêter, dans les limites f ixées ci-dessus, les caractéristiques, montants et modalités 
des émissions ou attributions réalisées en vertu de la présente délégation, et plus 
particulièrement déterminer les dates d'ouverture et de clôture des souscriptions, ainsi 

que le prix de souscription des actions à émettre ;   

• Déterminer que les émissions ou les attributions pourront avoir lieu directement au 
prof it des bénéf iciaires ou par l’intermédiaire d’organismes collectifs ;  

• Arrêter la liste des sociétés dont les salariés seront bénéf iciaires des émissions ou 
attributions réalisées en vertu de la présente délégation ; 

• Prendre toutes mesures et ef fectuer toutes les formalités requises pour la bonne f in 
de chaque augmentation de capital, en constater la réalisation et procéder à la 

modif ication corrélative des statuts.  
 

7. Fixe à vingt-six mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 

validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 
date, toute délégation antérieure ayant le même objet.  

 

 
TRENTE-ET-UNIEME RESOLUTION 
(Délégation de compétence à donner au Directoire à l'effet de décider l'augmentation du capital social 

par émission de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à 
émettre réservée à des catégories de bénéficiaires dans le cadre d'une opération d'actionnariat 
salarié, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes, statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et 
suivants et L. 225-138 du Code de commerce : 
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1. Délègue sa compétence au Directoire à l’ef fet, s’il le juge opportun, sur ses seules décisions, 
d’augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l’émission d’actions ordinaires ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société au prof it (i) de 

salariés et mandataires sociaux de sociétés liées à la Société dans les conditions de l'article 
L. 225-180 du Code de commerce, (ii) d’OPCVM ou autres entités, ayant ou non la 
personnalité morale, d’actionnariat salarié investis en titres de la Société dont les porteurs de 

parts ou les actionnaires seront constitués de personnes mentionnées au (i) du présent 
paragraphe et (iii) de tout établissement bancaire ou f iliale contrôlée d’un tel établissement, ou 
à toute entité de droit f rançais ou étranger, dotée ou non de la personnalité morale, 

intervenant à la demande de la Société pour les besoins de la mise en place d’un dispositif  
d’actionnariat salarié, dans la mesure où cela serait nécessaire ou souhaitable pour permettre 
à des salariés de bénéf icier de formules d’actionnariat ou d’épargne salariée équivalentes ou 

semblables en termes d’avantage économique à celles dont bénéf icieraient d’autres salariés 
du groupe notamment en application de la trentième résolution de la présente Assemblée 
Générale, étant précisé que la présente résolution pourra être utilisée pour mettre en œuvre 

des formules à ef fet de levier. 
 

2. Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions qui 

pourront être émises en vertu de la présente délégation. 

 
3. Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées par 

utilisation de la présente délégation à 5% du montant du capital social atteint lors de la 
décision du Directoire de réalisation de cette augmentation, étant précisé que le montant 
nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 

ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera (i) sur le montant du plafond global 
prévu au paragraphe 3 de la trentième résolution de la présente Assemblée Générale, ainsi 
que (ii) sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de la vingt -et-unième 
résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global 

éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation. A ce montant s’ajoutera, le 
cas échéant, le montant supplémentaire des actions ordinaires à émettre pour préserver, 

conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles applicables prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des 
titres de capital de la Société. 

 
4. Décide que le prix des actions à émettre, en application du paragraphe 1 de la présente 

résolution, (a) ne pourra être ni inférieur de plus de 30 % à une moyenne des cours cotés de 

l’action lors des 20 séances de bourse précédant le jour de la décision f ixant la date 
d'ouverture de la souscription, ni supérieur à cette moyenne, ou (b) sera égal au prix des 
actions émises dans le cadre de l’augmentation de capital au bénéf ice des salariés adhérents 

à un plan d’épargne d’entreprise, en application de la trentième résolution de la présente 
Assemblée Générale. 
 

5. Confère au Directoire, avec faculté de subdélégation, tous pouvoirs à l’ef fet de mettre en 
œuvre la présente délégation, notamment : 

• Arrêter dans les limites f ixées ci-dessus, les caractéristiques, montants et modalités 

de toute émission réalisée en vertu de la présente délégation, et plus particulièrement 
déterminer les dates d'ouverture et de clôture des souscriptions, ainsi que le prix de 
souscription des actions ; 

• Arrêter la liste du ou des bénéf iciaires au sein de la catégorie susvisée, ains i que le 
nombre d'actions à souscrire par celui-ci ou chacun d'eux ; 

• Prendre toutes mesures et ef fectuer toutes les formalités requises pour la bonne f in 
de chaque augmentation de capital, en constater la réalisation et procéder à la 

modif ication corrélative des statuts.  
 

6. Fixe à dix-huit mois, à compter de la date de la présente Assemblée Générale, la durée de 

validité de la présente délégation, et prend acte qu'elle prive d'ef fet, à compter de cette même 
date, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
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TRENTE-DEUXIEME RESOLUTION 
(Modification de l’article 16 (Composition du Conseil de surveillance) §2 des statuts) 
 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et compte-tenu de l’institution 

à venir du comité de la société européenne, décide de modif ier comme suit l’article 16§2 des statuts  : 
 
« Le Conseil de Surveillance comprend en outre, en vertu de l’article L. 225-79-2 du Code de 

commerce, un membre représentant les salariés. 
 
Au cas où le nombre des membres du Conseil de surveillance désignés selon les modalités 

mentionnées à l’article L. 225-75 du Code de commerce devient, et pour aussi longtemps qu’il le 
reste, supérieur à huit, un deuxième membre du Conseil de surveillance représentant les salariés sera 
désigné. 

 
La réduction à huit ou moins de huit du nombre des membres du Conseil de surveillance désignés 
selon les modalités mentionnées à l’article L. 225-75 du Code de commerce est sans effet sur la 

durée du mandat des membres du Conseil de surveillance représentant les salariés, ce dernier ne 
prenant fin qu’à l’expiration de son terme. 
 

Les membres du Conseil de Surveillance représentant les salariés sont désignés pour une durée 
maximale de quatre (4) ans. Leur mandat : 

- prend effet par principe le lendemain de la désignation et en tout état de cause au plus tôt le 
lendemain de l’expiration du mandat du titulaire précédent;  

- expire à l’issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire ayant statué sur les comptes 
de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat dudit 
membre. 

 

Ils doivent remplir les conditions fixées aux articles L. 225-80 et L. 225-28 du Code de commerce. 
 
Lorsqu’un seul membre du Conseil de Surveillance représentant les salariés est à désigner, il l’est par 

le comité social et économique.  
 
Lorsque deux membres du Conseil de Surveillance représentant les salariés sont à désigner, (i) l’un 

l’est par le comité social et économique et (ii) l’autre l’est par le Comité de la société européenne s’il 
existe, étant précisé que tant que le Comité de la société européenne n’a été pas institué, les deux 
membres seront désignés par le comité social et économique. Ces règles s’appliquent au terme de 

chacun des mandats. C’est le mandat expirant en deuxième après l’institution du Comité de la société 
européenne qui fait l‘objet d’une désignation par ce même Comité de la société européenne.  
 

Le mandat du membre du Conseil de Surveillance représentant les salariés prend fin par anticipation 
dans les conditions prévues par la loi, et notamment en cas de rupture de son contrat de travail (sous 
réserve de mobilité intra-groupe). 

 
En cas de vacances pour quelque cause que ce soit d’un siège du membre du Conseil de 
Surveillance représentant les salariés, le siège vacant est pourvu dans les conditions fixées par 

l’article L. 225-80 et L. 225-34 du Code de commerce. Il est précisé que jusqu'à la date de 
remplacement du ou des membre(s) du Conseil de Surveillance représentant les salariés, le Conseil 
de Surveillance pourra se réunir et délibérer valablement. 

 
Si la Société vient à ne plus être soumise à l’obligation prévue à l’article L. 225-79-2 du Code de 
commerce, le mandat du ou des représentants des salariés au Conseil de surveillance prendra fin à 

l’issue de la réunion au cours de laquelle le Conseil de surveillance aura constaté la sortie du champ 
de l’obligation. »  
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TRENTE-TROISIEME RESOLUTION 
(Mise en harmonie des statuts) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées Générales 
Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, décide : 

 
- de mettre en conformité les statuts de la société avec les dispositions de l’Ordonnance  

n°2020-1142 du 16 septembre 2020 portant création, au sein du code de commerce, d'un 

chapitre relatif  aux sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé 
ou sur un système multilatéral de négociation ; 

 

- de modif ier en conséquence les articles 8 et 19 des statuts de la société.  
 

o Le quatrième alinéa de l’article 8 « DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES A CHAQUE 

ACTION »  est modif ié comme il suit : 
 

 

« Faisant application des dispositions de l’article L. 22-10-46 du Code de commerce, l’Assemblée 
Générale du 13 mai 2015 a confirmé que chaque action donne droit à une seule voix au sein des 
assemblées générales d’actionnaires. » 

 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 

o L’article 19 des statuts est modif ié comme il suit  : 
 
« ARTICLE 19 - REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE  
 

Il peut être alloué aux membres du Conseil de surveillance, en rémunération de leur activité, une 
somme annuelle, dont le montant, porté dans les frais généraux de la Société, est déterminé par 
l’assemblée générale des actionnaires et demeure maintenu jusqu’à décision contraire de 

l’assemblée. Sa répartition est déterminée conformément à l’article L. 22-10-26 du Code de 
commerce. 
 

Le Conseil peut, en outre, allouer à certains de ses membres des rémunérations exceptionnelles pour 
des missions ou mandats qui leur sont confiés. » 
 

 
TRENTE-QUATRIEME RÉSOLUTION  
(Pouvoirs en vue de l'accomplissement des formalités) 

 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 
procès-verbal de ses délibérations pour ef fectuer tous dépôts et formalités requis par la loi.  

 
 

*** 
 

PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 
 

 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, peut participer à cette Assemblée, 
soit en y assistant personnellement, en votant à distance, en donnant pouvoir au Président ou en s’y 
faisant représenter.   

 
Tout actionnaire ayant déjà demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation, voté à 
distance ou envoyé une procuration n'aura plus la possibilité de choisir un autre mode de participation 

à l'Assemblée. 
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A. FORMALITES PREALABLES A EFFECTUER POUR PARTICIPER A L’ASSEMBLEE  

GENERALE 

 
Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, les actionnaires souhaitant assister à 
cette Assemblée, s’y faire représenter ou voter à distance devront impérativement : 

 
➢ pour les actionnaires au nominatif : être inscrits en compte nominatif  au plus tard le 

vendredi 12 mai 2023, à 0h00 (heure de Paris) ; 

  
➢ pour les actionnaires au porteur : faire établir, par l’intermédiaire habilité qui assure la 

gestion de leur compte-titres, une attestation de participation constatant l’inscription de 

leurs actions au plus tard le vendredi 12 mai 2023, à 0h00 (heure de Paris). 
 
 

B. MODES DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 
 
Les actionnaires ont la possibilité (I) d’assister physiquement à l’Assemblée Générale ou (II) de voter 

par correspondance, ou d’être représentés en donnant pouvoir au Président de l’Assemblée Générale 
ou à toute autre personne. 
 

Vous avez également la possibilité de voter sur la plateforme de vote sécurisée VOTACCESS, dédiée 
au vote préalable à l’Assemblée Générale disponible via Planetshares ou par le site de votre teneur 
de compte. Elle sera ouverte du 28 avril 2023 au 15 mai 2023 à 15h00 (heure de Paris). 

 
Toutefois, af in d'éviter tout engorgement éventuel du site VOTACCESS, il est recommandé aux 
actionnaires de ne pas attendre la veille de l'Assemblée pour voter. 

 
1. Les actionnaires désirant assister physiquement à l'Assemblée Générale pourront : 

 
➢ pour les actionnaires  au nominatif :  

 

• se présenter le jour de l'Assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet 
ef fet muni d'une pièce d'identité. 

 

• demander une carte d'admission : 
 

- soit auprès de Uptevia, -  Assemblées Générales- Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du 
Débarcadère - 93761 Pantin Cedex, 

 
- soit en faisant leur demande en ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible 

via le site Planetshares dont l'adresse est la suivante : https://planetshares.uptevia.pro.fr 
 

Les actionnaires au nominatif  pur devront se connecter au site Planetshares avec 

leurs codes d'accès habituels. 
 
Les actionnaires au nominatif  administré devront se connecter au site 

Planetshares en utilisant leur numéro d’identif iant qui se trouve en haut et à droite 
de leur formulaire de vote papier.  
 

Une fois connectés, les actionnaires devront suivre les indications données à 
l'écran af in d'accéder au site VOTACCESS et demander une carte d’admission.  
 

Dans le cas où les actionnaires ont perdu ou oublié leur identif iant et/ou mot de 
passe, ils peuvent contacter le numéro 0 826 109 119. 
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➢ pour les actionnaires au porteur :  

 

• demander à l'intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres, qu'une 
carte d'admission leur soit adressée. 

 

• Si l'intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte-titres est connecté au 

site VOTACCESS, les actionnaires peuvent également demander une carte 
d'admission par voie électronique selon les modalités suivantes :  

 

Après s’être identif ié sur le portail internet de leur intermédiaire avec leurs codes 
d'accès habituels, ils devront cliquer sur l'icône qui apparaît sur la ligne correspondant  
à leurs actions JCDecaux et suivre les indications données à l'écran af in d'accéder au 

site VOTACCESS et demander leur carte d'admission. 
 
 

 
2. Les actionnaires souhaitant voter par correspondance ou être représentés en donnant 

pouvoir au Président de l'Assemblée Générale ou à toute autre personne pourront : 

 
➢ pour les actionnaires au nominatif :  

 

• soit renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui leur 
sera adressé avec la convocation, à l'adresse suivante : Uptevia, Assemblées Générales - 

Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. 
 
Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie papier devront être 

réceptionnées au plus tard le 13 mai 2023.   
 

• soit transmettre leurs instructions de vote, et désigner ou révoquer un mandataire par 
Internet avant l'Assemblée Générale, sur le site VOTACCESS, dans les conditions 

décrites ci-après : 
 
Les actionnaires au nominatif  pur ou administré qui souhaitent voter par Internet 

accéderont au site VOTACCESS via le site Planetshares dont l'adresse est la suivante: 

https://planetshares.uptevia.pro.fr 
 

Les actionnaires au nominatif pur devront se connecter au site Planetshares avec leurs 
codes d'accès habituels. 
 

Les actionnaires au nominatif administré devront se connecter au site Planetshares en 
utilisant leur numéro d’identif iant qui se trouve en haut et à droite de leur formulaire de 
vote papier.  

 
Une fois connecté, les actionnaires devront suivre les indications données à l'écran af in 
d'accéder au site VOTACCESS et voter, ou désigner ou révoquer un mandataire.  

 
Dans le cas où les actionnaires ont perdu ou oublié leur identif iant et/ou mot de passe, ils 
peuvent contacter le numéro 0 826 109 119. 

 
➢ pour les actionnaires au porteur :  

 

• demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de 
l'intermédiaire qui gère leurs titres à compter de la date de convocation de l'Assemblée 
Générale. Ledit formulaire unique devra être accompagné d’une attestation de part icipation 

délivrée par l’intermédiaire f inancier et adressé à :  Uptevia - Assemblées Générales – Les 
Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère – 93761 Pantin Cedex. 

 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus 
par le service Assemblées Générales de Uptevia, au plus tard le 13 mai 2023.  
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• Si l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres est connecté au site 
VOTACCESS, les actionnaires devront s'identif ier sur le portail internet de leur 
établissement teneur de compte avec leurs codes d'accès habituels. Ils devront ensuite 

cliquer sur l'icône qui apparait sur la ligne correspondant à leurs actions et suivre les 
indications données à l'écran af in d'accéder au site VOTACCESS et voter ou désigner ou 
révoquer un mandataire. 

 

• Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire n'est pas connecté au site 
VOTACCESS, conformément aux dispositions de l'article R.22-10-25 du code de 

commerce la notif ication de la désignation et de la révocation d'un mandataire peut 
également être ef fectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes:  

 

- l’actionnaire devra envoyer un email à l’adresse : 

Paris_France_CTS_mandats@uptevia.pro.fr 
 

- Cet email devra obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de 

l’émetteur concerné, date de l'Assemblée Générale, nom, prénom, adresse, 
références bancaires du mandant ainsi que les nom, prénom et si possible 
l'adresse du mandataire 

 

- Les actionnaires devront obligatoirement demander à leur intermédiaire f inancier 
qui assure la gestion de leur compte titre d'envoyer une conf irmation écrite à 
l’adresse suivante, à Uptevia - Assemblées Générales - Les Grands Moulins de 
Pantin  9, rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. 

 
Seules les notif ications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées 
à l'adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notif ication portant sur un autre 

objet ne pourra être prise en compte. 
 
Af in que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique 

puissent être valablement prises en compte, les conf irmations devront être 
réceptionnées au plus tard le 15 mai 2023 à 15h00 (heure de Paris). 

 

 
C. DEMANDE D’INSCRIPTION DE POINTS A L’ORDRE DU JOUR OU DE PROJETS DE  

RESOLUTION 

  
Un ou plusieurs actionnaires remplissant les conditions prévues par l’article R. 225-71 du Code de 
commerce peuvent requérir l'inscription de points ou de projets de résolution à l'ordre du jour de 

l'Assemblée Générale, conformément à l’article R. 22-10-22 du Code de commerce. 
 
La demande d’inscription doit être accompagnée :  

 
- du ou des point(s) à mettre à l’ordre du jour et de sa (leur) motivation ; ou  
- du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d’un bref  exposé des motifs et, le cas 

échéant, des renseignements prévus au 5° de l'article R. 225-83 du Code de commerce, et  
- d’une attestation d’inscription en compte justif iant de la qualité d’actionnaire soit dans les comp tes 

de titres nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire f inancier, 

ainsi que de la f raction de capital exigée par la réglementation. 
 
Toute demande d’inscription de points ou de projets de résolution devra être reçue au plus tard le 

vendredi 21 avril 2023, à minuit, heure de Paris, au siège social de JCDecaux SE - Direction Juridique 
- 17 rue Soyer - 92200 Neuilly-sur-Seine - par lettre recommandée avec accusé de réception ou par 
courrier électronique à l’adresse électronique suivante : f r_assemblee_generale@jcdecaux.com 

 
L'examen par l'Assemblée Générale des points à l’ordre du jour ou des projets de résolution déposés 
dans les conditions ci-dessus est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d 'une 

nouvelle attestation justif iant de l’inscription des titres dans les mêmes comptes que ceux visés ci-
dessus au vendredi 12 mai 2023 à 0h00, heure de Paris. 
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La liste des points ou projets de résolution ajoutés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale à la 
demande des actionnaires dans les conditions prévues ci-dessus, sera publiée sur le site internet de 

la Société www.jcdecaux.com (rubrique Assemblée Générale), conformément à l’article R. 22-10-23 
du Code de commerce. 
 

 
D. QUESTIONS ECRITES  
 

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, tout actionnaire a la faculté de poser des 
questions écrites au Directoire.   
 

Les questions écrites devront être envoyées au plus tard le mercredi 10 mai 2023, à minuit, heure de 
Paris, soit par lettre recommandée avec accusé de réception au Président du Directoire de JCDecaux 
SE, 17 rue Soyer, 92200 Neuilly-sur-Seine, soit par courrier électronique à l’adresse électronique 

suivante f r_assemblee_generale@jcdecaux.com,accompagnées, pour les actionnaires au porteur, 
d’une attestation d’inscription dans les comptes.  
 

 
E. DOCUMENTS PUBLIES OU MIS A LA DISPOSITION DES ACTIONNAIRES  
 

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent  
être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre des Assemblées Générales seront tenus à 
la disposition des actionnaires au siège social de la Société, 17 rue Soyer, 92200 Neuilly-sur-Seine.  

 
Les documents et informations prévus à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce pourront être 
consultés à compter du mardi 25 avril 2023 sur le site internet de la Société www.jcdecaux.com 
(rubrique Assemblée Générale). 

Le Conseil de surveillance 
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